
M-1668 
 
Motion du 8 mars 2022 de Mme et MM. Eric Bertinat, Vincent Schaller, Pierre Scherb, Didier 
Lyon, Christo Ivanov, Pascal Altenbach et Marie-Agnès Bertinat: «Exigeons que notre ville 
reste une ville de paix». 
 
 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 
 
– les récents événements qui se déroulent en Ukraine; 
 
– que la Suisse est neutre depuis plus de 200 ans et que depuis lors, nous avons été épargnés 

par tous les grands conflits armés; 
 
– qu’en tant que petit pays, elle se tient à l’écart des combats des grandes puissances et en 

contrepartie, elle offre ses bons offices; 
 
– que la ville de Genève abrite l’un des deux centres de coopération internationale les plus 

importants du monde et un lieu clé pour les pourparlers de paix; 
 
– que lorsque le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir Poutine se sont 

rencontrés à la mi-juin 2021 à Genève, le président de la Confédération Guy Parmelin les a 
fièrement accueillis à Genève, «Ville de paix», formule heureuse qu’ont reprise les autorités de 
la Ville de Genève sur leur site officiel; 

 
– que la Ville de Genève s’est réjouie d’avoir pu contribuer avec succès à la réussite de ce 

sommet. Rappelons que, sollicitée par la Confédération et le Canton, elle avait mobilisé ses 
services pour assurer les préparatifs de la rencontre, permettant ainsi d’offrir les meilleures 
conditions d’accueil aux deux délégations américaine et russe (site officiel de la Ville de 
Genève); 

 
– qu’en offrant ses bons offices, la Suisse en ferait bien plus pour la paix qu’en diluant notre 

spécificité dans des représailles, quelles qu’elles soient; 
 
 qu’ainsi qu’on a pu l’observer notamment dans le cas du conflit en Syrie, en raison du blocage 

du Conseil de sécurité de l’ONU, les débats ont tendance à se passer à Genève au sein du 
Conseil des droits de l’homme où le droit de veto n’existe pas. Or, en condamnant la Russie et 
en reprenant les sanctions décidées par l’UE (telles que l’interdiction de survol de notre 
territoire par tout avion russe), la Suisse a rendu très difficile toute réunion pouvant réunir les 
belligérants à Genève, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 

 
 à demander au Conseil fédéral que la Suisse s’en tienne strictement et sans compromis à la 

neutralité armée perpétuelle et à son offre des bons offices que Genève, «Ville de paix» a 
offerte par le passé et peut offrir aujourd’hui aux belligérants. 


